PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
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1.	Rapporteur: József SZÁJER (PPE/HU)
2.	Numéros de référence: 2016/0400B (COD)/A8-0190/2019/P8_TA-PROV(2019)409
3.	Date d’adoption de la résolution: 17 avril 2019
4.	Base juridique: article 33, article 43, paragraphe 2, article 53, paragraphe 1, article 62, article 64, paragraphe 2, article 91, article 100, paragraphe 2, article 114, article 153, paragraphe 2, point b), article 168, paragraphe 4, point a), article 168, paragraphe 4, point b), article 172, article 192, paragraphe 1, article 207, article 214, paragraphe 3, et Article 338, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
6.	Position de la Commission: La Commission prend acte des amendements du Parlement mais réserve sa position sur ces derniers dans l'attente des futures négociations en trilogue, en vue de trouver un accord global.
La proposition de la Commission vise à aligner 168 actes juridiques prévoyant le recours à la procédure de réglementation avec contrôle sur les procédures relatives aux actes délégués et aux actes d’exécution prévues aux articles 290 et 291 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. Étant donné que les positions du Parlement européen et du Conseil divergeaient sur de nombreux points, aucun accord n’a été trouvé sur l’ensemble de la proposition de la Commission durant le mandat de ce Parlement. Par conséquent, la proposition a été scindée en deux parties et les négociations se sont concentrées sur les 66 actes sur lesquels un accord entre le Conseil et le Parlement était possible et un vote a eu lieu le 17 avril 2019 (2016/0400A (COD)/A8-0020/2018/P8_TA-PROV(2019)410). Les actes restants sur lesquels aucun accord n’a été encore trouvé et sur lesquels les négociations se poursuivront figurent dans la partie B, qui fait l’objet du présent suivi.
I. Amendements relatifs au règlement
Les modifications du règlement qui sont une conséquence directe de la scission (telles que les modifications de la liste des articles du traité sur lesquels il repose, étant donné le contenu révisé) seraient acceptables en principe.
S’agissant des considérants du règlement, la Commission maintient sa proposition et suggère que tout changement de formulation soit calqué sur les compromis trouvés dans la partie A, y compris, en particulier, la proposition de nouveau considérant sur le regroupement qui serait une source de préoccupation pour la Commission. À l’issue de longues et difficiles négociations, les trois institutions se sont mises d’accord sur des règles relatives au regroupement, qui sont définies dans l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» et qui devraient constituer la base d’un accord dans les futurs trilogues.
II. Modifications de l’annexe
Les 485 amendements relatifs à l’annexe peuvent être regroupés comme suit:
1. Changements de formulation de l’habilitation
Le Parlement européen propose plusieurs amendements visant à clarifier la nature complémentaire de certaines habilitations ou à décrire de manière plus complète la nature des habilitations, leur portée ou ce qui devrait déclencher leur utilisation. Tout en maintenant sa proposition à ce stade, la Commission est prête à examiner ces amendements au cas par cas dans de futurs trilogues dans la mesure où ils apportent plus de clarté, mais ne modifient pas la substance ou la portée envisagée des habilitations concernées.
2. Durée de l’habilitation
Contrairement à la durée indéterminée des habilitations proposée par la Commission, le Parlement européen propose une durée limitée de cinq ans pour toutes les habilitations, ainsi qu’une obligation de notification et un renouvellement tacite.
La Commission considère que la durée illimitée des habilitations est plus appropriée pour les raisons suivantes: 
(1) le droit du Parlement européen et du Conseil de révoquer l’habilitation conformément à l’article 290, paragraphe 2, point a), du TFUE est garanti dans tous les cas;
(2) l’exercice d’alignement concerne des habilitations existantes, dans de nombreux cas leur utilisation est déclenchée par des progrès techniques et on dispose de suffisamment d’expérience sur la manière dont la Commission les a utilisées par le passé;
(3) l’obligation de notification pour toutes les habilitations concernées par cet exercice constituerait une charge administrative disproportionnée pour la Commission;
(4) le nouveau registre sur les actes délégués (opérationnel depuis le 12 décembre 2017) fournit un aperçu facile et simple de la manière dont les habilitations sont utilisées.
Dans la partie A, la Commission a accepté cette durée limitée avec renouvellement tacite dans un esprit de compromis. Cependant, la Commission a publié une déclaration dans laquelle elle signalait que vu notamment le nombre élevé de rapports qui devront être établis à intervalles réguliers et la facilité d’accès aux informations sur l’utilisation des habilitations grâce au registre des actes délégués, elle choisira à sa discrétion la manière dont elle se conformera à l’obligation de notification. La Commission a également signalé qu’elle pourrait regrouper dans un seul document les rapports qu’elle devra établir en vertu de divers actes de base.
3. Amendements concernant le changement de nature de l’habilitation: des pouvoirs d’adoption d’actes d’exécution aux pouvoirs d’adoption d’actes délégués
Généralement, la Commission considère que les mesures susceptibles d’être couvertes par une délégation de pouvoir en vertu de l’article 290 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne correspondent à celles couvertes par la procédure de réglementation avec contrôle. Toutefois, lors de la préparation de la proposition, la Commission a procédé à une analyse au cas par cas de chaque habilitation et a proposé, dans certains cas, de s’aligner sur les pouvoirs d’adoption des actes d’exécution. Dans la majorité des cas, le Parlement européen propose de s’aligner sur les pouvoirs d’adoption des actes délégués. Ces amendements modifient non seulement la nature de l’habilitation, mais donnent également lieu à des modifications des dispositions relatives à l’exercice des délégations de pouvoir et nécessitent donc également la suppression de l’article sur l’adoption des actes d’exécution.
La Commission maintient sa proposition selon laquelle les actes d’exécution sont plus appropriés dans les cas concernés.
4. Allongement du délai d’objection (trois mois)
La Commission a systématiquement proposé des délais d’objection de deux mois, qui peuvent être prorogés de deux mois supplémentaires soit par le Parlement européen, soit par le Conseil. Cette disposition reflète l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer», qui prévoit concernant le délai d’objection ce qui suit: «Sans préjudice de la procédure d’urgence, le délai d’objection fixé au cas par cas dans chaque acte de base devrait être en principe de deux mois, et pas moins, ce délai étant prorogeable, pour chaque institution (le Parlement européen ou le Conseil), de deux mois à son initiative.» Il ne devrait être possible de déroger à ce principe que s’il existe de bonnes raisons de le faire. À plusieurs occasions, le Parlement européen propose des délais d’objection plus longs sans apporter de justification appropriée à cet effet. La Commission maintient donc sa proposition concernant ces points.
5. Suppression de la procédure d’urgence proposée
La Commission avait proposé dans un acte relatif au cas de risques imminents potentiels pour la stabilité des marchés financiers, la possibilité d’adopter des actes délégués concernant l’applicabilité de normes comptables internationales dans le cadre d’une procédure d’urgence. Le Parlement européen propose de supprimer cette procédure d’urgence. La Commission considère que la proposition de mettre en place une procédure d’urgence dans ce cas est justifiée et maintient donc sa proposition initiale.
6. Autres
Les amendements qui proposent des modifications substantielles sortant du champ d’application de l’exercice actuel sont source de préoccupation au regard de l’objectif de trouver un accord rapide dans le cadre des trilogues.
7. Actes inclus dans la proposition de la Commission qui ont depuis été alignés ou abrogés
Selon la Commission, certains amendements (4, 5, 6, 409, 410 et 411) sont devenus obsolètes étant donné qu’ils portent sur des actes qui ont entre-temps été alignés ou abrogés.
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